République Islamique de Mauritanie                                           Honneur – Fraternité - Justice
Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille

Note portant les réponses aux questions du Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme relatives aux programmes d’assistance et de réhabilitation pour les enfants victimes de vente, d’exploitation, y compris d’exploitation sexuelle. 
Réponse 1

La république Islamique de Mauritanie dispose d’un cadre légal pouvant prévenir et prendre en charge les cas d’enfants victimes ou à risque de traite et/ou d’exploitation. Les principaux textes dans ce domaine sont : 

a) Les Conventions ratifiées par notre pays :
· Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE), en 1991

· Convention du BIT n°105 sur l’abolition du travail forcé 
· Convention du BIT n°138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi et sur les pires formes de travail des enfants (PFTE), le 03 décembre 2001

· Convention du BIT n°182 sur les pires formes de travail des enfants 
· Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant, en 2004.

· Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des Femmes (CEDEF) 
· Adhésion au protocole facultatif additif à la CDE interdisant la vente, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, ainsi qu’au protocole facultatif additif interdisant l’utilisation des enfants dans les conflits armés. 
· les protocoles facultatifs de la CDE concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, tous deux ratifiées en 2007. 

La législation nationale a été harmonisée avec les dispositions de ces conventions.  C’est dans ce cadre que notre pays a promulgué les textes juridiques suivants :
b) Lois nationales :
· Loi 2001-052 instituant le Code du Statut Personnel  
· Loi 2001-054 sur la scolarisation obligatoire de 6 à 14 ans  
· Loi N° 2003-025 portant répression de la traite des personnes  
· Code du Travail, institué par la loi n°2004-017 du 6 juillet 2004, ce code harmonisé avec la CDE fixe l’âge minimum d’admission au travail des enfants à 15 ans sans possibilité de dérogation en deçà de 14 ans) ;  
· Loi 2007-048  portant incrimination de l’esclavage et réprimant les pratiques esclavagistes ; 
· Loi 2010-021 du 22 janvier 2010 relative au trafic illicite des migrants ; 
Des avants projets de lois sont programmés pour l’adoption du gouvernement. Il s’agit des projets de loi cadre sur les violences à l’égard des filles et le code général de l’enfant.
La création d’une agence  chargée de la lutte contre la pauvreté et les séquelles de l’esclavage vient renforcer le cadre politique et institutionnel d’assistance et de réhabilitation des enfants victimes de vente et  d’exploitation (Agence Tadamoune).

La mise en place d’un système national de protection de l’enfant par le Ministère des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille (MASEF), dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Protection de l’Enfant, et ce pour lutter contre toutes les formes de violences, d’abus, d’exploitation, de discrimination et de négligence. En 2014, ce système a permis la prise en charge de plus 16900 enfants.
Aussi la Mauritanie et l’Etat des Emirats arabes Unies ont interdit, en 2005, la participation des enfants mauritaniens dans les courses des chameaux et ont procédé à l’insertion et l’indemnisation de tous les enfants victimes de cette pratique 

Le  20 novembre 2014, la Ministre des Affaires Sociales, de l’Enfance et de la Famille a lancé une campagne nationale de deux ans (2015 et 2016) pour la lutte contre le mariage des enfants. Cette campagne est pilotée par une commission intersectorielle ou siège la société civile te les partenaires au développement.

Les efforts du service des litiges familiaux au MASEF ont permis, entre autres, l’assistance et la prise en charge de 1469 enfants privés de la dépense parentale (Nafaqua) et ou victimes de négligence à la suite de divorce ou d’éclatement de famille  .
Réponse 2
Les soins et la réadaptation exhaustifs des enfants victimes de vente et d’exploitation, y compris d’exploitation sexuelle demandent la mise en place d’un système efficace de prévention et de prise en charge des victimes de ces pratiques. Ceci demande la formation des cadres spécialisés en la matière, la mise sur pied de centres de récupération et d’insertion dotés des moyens pour l’identification, le référencement et le suivi des cas. Dans ce cadre le MASEF dispose d’un Centre de Protection et d’Intégration Sociale des Enfants et qui apporte ses services dans 4 wilayas y compris Nouakchott. Le CPISE a permis la prise en charge, en 2014, de 712 enfants.
Réponse 3
Parmi les bonnes pratiques, on peut citer l’indemnisation  et l’insertion des enfants anciens jockeys aux Emirats arabes unies et les efforts de certaines ONG nationales qui mettent en œuvre de programmes d’insertion des filles victimes de violence sexuelle.
Réponses 4
Les défis qui se posent à la protection de l’enfant d’une façon générale sont :

· Le manque des structures spécialisées 

· L’insuffisance de cadres spécialisés

· Le manque des moyens financier mis à la disposition des services chargés de la protection des enfants
· La pauvreté et l’analphabétisme des parents 

· La pesanteur et persistance des coutumes et valeurs traditionnelles, … 

Réponse 5
Les besoins et les opinions des enfants peuvent être pris en compte à travers une concertation avec le parlement des enfants et les clubs des jeunes.
Réponse 6
L’accès des enfants aux services est assurée grâce aux campagnes d’information menées  par les départements chargés des enfants, mais aussi à travers l’implication des autres secteurs (santé, éducation, jeunesse, …), agences des nations unies et des ONG nationales et internationales dans les différentes étapes des projets, par exemple le programme d’insertion des enfants jockeys et les projets mis en œuvre par l’agence Tadamoune.
Réponse 7
L’approche genre a été prise en compte dans tous les programmes du gouvernement grâce aux efforts du MASEF qui, ont permis la mise en place d’une direction chargée de la promotion féminine et du genre et l’adoption par le gouvernement en mars 2015 la stratégie nationale d’institutionnalisation du genre.

Réponse 8
Le gouvernement a mis en œuvre un système national de protection de l’enfant dont les activités touchent, entre autres, l’organisation des causeries et des sensibilisations des populations sur l’importance de l’accès des enfants à l’état civil, la lutte contre le mariage et les conséquences du travail des enfants, les méfaits de la déscolarisation, ainsi que la lutte contre toutes les violences. Ce système assure la formation des acteurs de protection de l’enfant dans les différentes thématiques visées.

Des structures de protection des enfants sont créées par les différents départements en charges des enfants en situation difficile par exemple CPISE, le CFPE (centre de formation pour la petite enfance) et CPFESH (centre de formation et de promotion des enfants en situation de handicap) au MASEF, le CARSEC (centre d’accueil et de réinsertion des sociale des enfants en conflit avec la loi au Ministère de la justice, la Brigade des Mineurs au Ministère des l’Intérieur et de la décentralisation, ... 

Toutes ces structures mettent en œuvre des activités de sensibilisation et de prise en charge des enfants en situation de vulnérabilité.
